
Les activités du CESE  
durant la présidence belge 
Janvier – juin 2024

Comité économique
et social européen



Le mot du président
Oliver Röpke, président du CESE

La présidence belge de l’UE aura la délicate mission de rétablir la confiance 
des citoyens au moment où ils exerceront leurs droits démocratiques lors des 
élections au Parlement européen de 2024. Comme l’a souligné la présidente 
von der Leyen dans son discours sur l’état de l’Union, ce sera pour les citoyens 
le moment de décider quel avenir et quelle Europe ils souhaitent. La présidence 
belge devra, d’une part, clore la législature actuelle et, d’autre part, préparer 
le terrain pour la prochaine, tandis que le nouveau Parlement européen et la 
Commission entreront en fonction.

La présidence belge devra défendre les valeurs fondamentales de l’UE et veiller 
à ce que la voix des citoyens soit entendue. En tant que président du CESE, je 
peux garantir que la maison de la société civile organisée travaillera en étroite 
collaboration avec la présidence belge pour construire une Europe plus forte, 
plus résiliente et plus démocratique.

Alors que les citoyens européens luttent pour faire face à l’inflation, pour 
accéder aux soins de santé et à un logement abordable, je félicite vivement 
la présidence belge d’avoir choisi de traiter des questions urgentes qui sont 
importantes aux yeux des citoyens. Notre comité se dévoue aux côtés de 
la présidence pour préparer l’Union de demain en œuvrant pour la relance 
économique et la cohésion sociale.

Notre coopération avec la présidence belge a débuté à un rythme soutenu avec 
la demande de 11 avis exploratoires opportuns, dont un qui analyse comment 
«renforcer le dialogue civil et la démocratie participative» et qui revêt une 
importance particulière. Parmi les thèmes des autres avis demandés figurent 
le test européen de résistance lié à l’innovation, la loi sur les médicaments 
critiques, l’inclusion numérique ainsi que la lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. Dans tous ces domaines, le CESE est prêt à partager son expérience et 
ses connaissances précieuses.

J’adresse tous mes vœux de succès à la présidence belge et je me réjouis à la 
perspective de poursuivre notre coopération fructueuse au cours des prochains 
mois.
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Les activités du CESE  
durant la présidence belge

Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale – ECO

• Travailler activement à la participation de la société civile organisée à la mise en œuvre  
et au suivi des plans nationaux pour la reprise et la résilience

• Présenter sa recommandation sur la politique économique de la zone euro en vue de rendre 
l’économie de l’UE plus durable, plus compétitive et plus résiliente

• Suivre la mise en œuvre d’un nouveau cadre de gouvernance économique pour une reprise 
durable et une transition juste

• Poursuivre les travaux visant à promouvoir un Semestre européen plus participatif,  
que les différents acteurs nationaux puissent s’approprier davantage et auquel la société civile 
organisée soit plus étroitement associée

• Contribuer aux travaux préparatoires du prochain cadre financier pluriannuel, adapté aux 
nouvelles difficultés qui attendent l’UE

• Soutenir activement les efforts visant à introduire de véritables ressources propres 
supplémentaires pour le budget de l’Union

• Assurer la stabilité, l’intégration et la résilience des marchés financiers européens et réorienter 
les flux d’investissements pour soutenir une croissance durable, en contribuant notamment  
au travail des colégislateurs portant sur la réforme du cadre pour la gestion des crises bancaires 
et la garantie des dépôts, la loi sur la cotation ainsi que sur un règlement sur la notation des 
critères environnementaux, sociaux et de gouvernance

• Formuler des recommandations sur les propositions de la Commission visant à rationaliser  
les obligations de déclaration concernant les services financiers, le programme InvestEU  
et les critères de référence

• Contribuer aux discussions sur l’avenir de la politique de cohésion après 2027 et suivre de près 
la mise en œuvre du nouveau programme territorial et urbain

• Dresser un bilan et proposer des solutions sur ce qui doit être fait au cours de la période de 
programmation actuelle de la politique de cohésion dans le cadre du 9e rapport sur la cohésion

• Examiner les conséquences de l’élargissement de l’UE dans le domaine de la politique 
de cohésion

• Lutter contre la fraude et l’évasion fiscales, le blanchiment de capitaux et les paradis fiscaux; 
élaborer des propositions sur le thème «Entreprises en Europe: cadre pour l’imposition des 
revenus et les prix de transfert» et formuler des recommandations sur la création d’un système 
d’imposition en fonction du siège social pour les PME



Marché unique, production et consommation – INT

• Contribuer aux travaux de la présidence sur la nouvelle stratégie européenne pour le marché 
intérieur, en accordant une attention toute particulière aux défis technologiques, sociaux, 
environnementaux et en matière de concurrence

• Maintenir l’accent sur la compétitivité, une politique industrielle durable et l’autonomie 
stratégique ouverte

• Suivre les négociations relatives à la législation sur l’intelligence artificielle et intégrer le point 
de vue de la société civile dans le débat sur les systèmes d’IA à usage général, leur utilisation 
par les institutions, organes et entreprises et leur incidence sur l’économie, la société et les 
travailleurs

• Présenter l’avis sur le train de mesures d’aide aux PME et les initiatives connexes sur la 
rationalisation des obligations de déclaration

• Faire progresser les travaux de la présidence sur l’économie sociale, en mettant particulièrement 
l’accent sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

• Promouvoir une politique des consommateurs moderne et responsable ainsi que sa mise en 
œuvre, en accordant une importance particulière à l’environnement en ligne

• Favoriser un environnement propice à l’innovation dans l’UE par la mise en place d’un test 
européen de résistance lié à l’innovation

• Contribuer au rapport annuel de prospective stratégique relatif à l’autonomie stratégique 
ouverte de l’Europe 
 

Transports, énergie, infrastructures et société de l’information – TEN

• Créer une union de l’énergie qui permette aux consommateurs de l’UE d’accéder à une énergie 
sûre, propre et abordable

• Relayer les propositions des organisations de terrain de la société civile pour lutter contre la 
précarité énergétique

• Mettre en place un système de transport européen efficace, intégré et vert 

• Sensibiliser aux demandes de la société civile en matière d’accès universel aux communications 
électroniques

• Soutenir une stratégie européenne globale de lutte contre la désinformation

• Promouvoir une stratégie globale et sûre en matière de politique spatiale de l’UE



Emploi, affaires sociales et citoyenneté – SOC

• La reprise économique et sociale à la suite des conséquences, 
en particulier sur les familles et les systèmes de protection 
sociale, de la pandémie et de l’attaque russe contre l’Ukraine, 
ainsi que de l’augmentation des prix de l’énergie et du coût 
de la vie qui en a résulté

• La mise en œuvre du socle européen des droits sociaux et le suivi des objectifs fixés dans le plan 
d’action y afférent et dans les plans nationaux pour la reprise et la résilience

• L’avenir du travail, les nouvelles formes de travail, l’économie des plateformes, les conditions de 
travail, les droits collectifs, le dialogue social et la démocratie au travail

• Les possibilités et enjeux sociaux découlant de l’utilisation croissante de l’intelligence artificielle

• La santé et la sécurité au travail, le bien-être au travail et des politiques de santé et de soins 
efficaces

• La lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale

• L’apprentissage tout au long de la vie, la formation des salariés et les compétences numériques 
et vertes

• L’égalité entre les hommes et les femmes, les droits des personnes handicapées et l’égalité des 
chances 

• L’emploi des jeunes, la participation des jeunes et la mobilisation des jeunes

• Le renforcement de l’état de droit et des droits fondamentaux dans l’Union européenne

• Le soutien à la société civile et à la démocratie

• Les priorités sociales dans le cadre des élections européennes

• L’intégration socio-économique des migrants et des réfugiés

Agriculture, développement rural et 
environnement – NAT

• Accélérer la mise en œuvre des ODD

• Promouvoir la neutralité climatique dans le cadre du pacte 
vert pour l’Europe

• Développer la dimension sociale de la transition vers une économie du bien-être — pour une 
transition juste

• Encourager l’économie circulaire (plateforme des acteurs européens de l’économie circulaire, 
PAEEC) en Europe et au-delà

• Favoriser la transformation vers une agriculture et des systèmes alimentaires plus équitables et 
plus durables, notamment dans le cadre de la future PAC après 2027

• Restaurer et préserver le capital naturel — une planète saine pour des personnes en bonne santé 
(biodiversité, protection de l’environnement, droit à un environnement sain)

• Promouvoir une stratégie globale pour un développement rural et urbain durable et le pacte rural

• Encourager la mobilisation des jeunes en faveur de la durabilité et du climat



Relations extérieures – REX

• Poursuivre le dialogue avec la société civile ukrainienne, moldave, géorgienne et arménienne 
sur les réformes nécessaires à leur intégration européenne; apporter un soutien spécifique à la 
société civile ukrainienne frappée par la guerre grâce au pôle pour l’Ukraine mis en place par le CESE

• Garantir la contribution active de la société civile au processus d’élargissement de l’UE et à la 
démocratisation dans les Balkans occidentaux; suivre le nouveau plan de croissance pour les 
Balkans occidentaux

• Mettre en œuvre le projet pilote «membres de pays candidats à l’élargissement», qui permettra 
aux membres de la société civile des pays candidats de contribuer au processus d’élaboration 
des principaux avis du CESE

• Entretenir des relations avec la société civile indépendante en exil originaire de Russie et de 
Biélorussie

• Instaurer des relations avec les organisations de la société civile d’Asie centrale, à commencer 
par le Kazakhstan

• Renforcer les relations entre la société civile de l’UE et du Royaume-Uni, promouvoir les activités 
axées principalement sur les questions de mobilité des jeunes et les droits des citoyens, ainsi 
que d’autres activités considérées comme renforçant les relations entre l’UE et le Royaume-Uni

• Coopérer avec la société civile de la région euro-méditerranéenne en vue de promouvoir la 
participation des jeunes au dialogue social et civil; soutenir la mise en œuvre d’un mécanisme 
de consultation des parties prenantes dans le cadre de l’accord post-Cotonou et continuer à 
favoriser la participation de la société civile aux accords de partenariat économique,  
en particulier avec l’Afrique

• Encourager davantage la participation de la société civile à la politique commerciale de l’UE, 
ainsi que le renforcement des liens entre le commerce international et le développement 
durable, en mettant particulièrement l’accent sur la cohérence interne et externe entre la 
politique commerciale et les autres politiques pertinentes de l’Union

• Renforcer le dialogue entre les sociétés civiles européenne et latino-américaine sur des 
questions d’intérêt commun, telles que la promotion du commerce et des investissements 
durables, et valoriser les efforts visant à lutter contre le changement climatique tout en assurant 
une transition juste pour tous. Soutenir l’aide que peut apporter l’UE dans ce domaine par le 
biais de sa stratégie «Global Gateway»

• Participer en permanence à des activités visant à promouvoir les valeurs démocratiques, 
l’espace civique et le dialogue social et civil dans les pays partenaires de l’UE, y compris en 
contribuant aux efforts déployés par l’Union pour lutter contre la désinformation dans ses États 
membres et dans les pays tiers

• Élargir le regard sur la région arctique, compte tenu de sa position géostratégique particulière et 
des défis environnementaux et autres à venir, ainsi que des perspectives économiques

• Renforcer le dialogue avec les partenaires chinois et turcs sur les questions économiques, 
sociales, environnementales et relatives aux droits de l’homme



Commission consultative des mutations industrielles – CCMI

• Analyser et atténuer l’incidence de la guerre entre la Russie et l’Ukraine sur les principaux 
secteurs industriels de l’UE

• Le plan de relance de l’après-COVID-19 et les secteurs industriels de l’Union européenne

• Renforcer la compétitivité des industries de l’Union européenne au niveau mondial

• Appel en faveur d’un suivi du pacte bleu pour l’Europe: une stratégie globale de l’eau pour 
l’Europe — une initiative intersectorielle du CESE, dirigée par la CCMI

• La stratégie industrielle actualisée pour l’UE et les parcours de transition

• Une transition écologique et numérique pour l’industrie européenne

• Décarbonation de l’industrie européenne et rôle de l’innovation et de la numérisation en tant 
que moteurs à cette fin

• Vers une Europe plus résiliente, plus compétitive et plus durable

• Loi sur les médicaments critiques et disponibilité des produits médicaux

• Initiative de l’UE en matière de biotechnologie et de bioproduction

• Test européen de résistance lié à l’innovation: l’exemple du secteur pharmaceutique

• Stratégie industrielle de défense européenne



Les membres belges du CESE
COHEUR Alain
Groupe III – groupe des 
organisations de la société civile
Directeur des affaires européennes 
et internationales à Solidaris (Union 
nationale des mutualités socialistes)
Alain.Coheur@eesc.europa.eu

ROLIN Claude
Groupe II – groupe des 
travailleurs
Secrétaire général de la 
Confédération des syndicats chrétiens 
(CSC)
Claude.Rolin@eesc.europa.eu

DE LEEUW Rudy
Groupe II – groupe des 
travailleurs
Ancien président de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) et de 
la Fédération générale du travail de 
Belgique (FGTB)
Rudy.DeLeeuw@eesc.europa.eu

DE MÛELENAERE Robert
Groupe I – groupe des 
employeurs
Administrateur délégué honoraire 
d’Embuild/Confédération 
Construction
robert.demuelenaere@eesc.europa.eu

DECOSTER Marc
Groupe III – groupe des 
organisations de la société civile
Agriculteur, représentant de 
la Fédération wallonne de 
l’agriculture, vice-président de MilkBE 
(l’organisation de branche qui assure 
la relation entre l’industrie laitière, 
les producteurs et les pouvoirs 
publics en Belgique), membre du 
conseil d’administration de l’Agence 
wallonne pour la promotion d’une 
agriculture de qualité (Apaq-W)
marc.decoster@eesc.europa.eu

JORIS Olivier
Groupe I – groupe des 
employeurs 
Directeur exécutif du centre 
de compétences «Europe et 
international» de la Fédération des 
entreprises de Belgique (FEB)
olivier.joris@eesc.europa.eu

HENDRICKX Luc
Groupe III – groupe des 
organisations de la société civile
Ancien directeur de la politique 
d’entreprise et des relations extérieures 
de SMEunited, l’Union européenne de 
l’artisanat et des petites et moyennes 
entreprises
Luc.Hendrickx@eesc.europa.eu

ROBYNS Wouthier 
Groupe I – groupe des 
employeurs
Ancien directeur au sein de 
l’association professionnelle belge des 
compagnies d’assurance, Assuralia
Wauthier.Robyns@eesc.europa.eu

SOETE Paul
Groupe I – groupe des 
employeurs
Ancien directeur général de la 
Fédération des employeurs de 
l’industrie technologique (Agoria)
Président du comité de gestion de 
l’Office national de sécurité sociale de 
Belgique (ONSS)
Paul.Soete@eesc.europa.eu

ULENS Miranda
Groupe II – groupe des 
travailleurs
Secrétaire générale de la Fédération 
générale du travail de Belgique (FGTB) 
et présidente de son aile flamande 
(ABVV)
Miranda.Ulens@eesc.europa.eu
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VALENTIN Olivier
Groupe II – groupe des 
travailleurs
Secrétaire national de la Centrale 
générale des syndicats libéraux  
de Belgique (CGSLB) 
olivier.valentin@eesc.europa.eu

WYCKMANS Ferdinand
Groupe II – groupe des 
travailleurs
Ancien secrétaire général de la 
Centrale des employés et des cadres 
(ACV-Puls) de la Confédération des 
syndicats chrétiens (CSC)
Président du Comité de gestion de la 
sécurité sociale (belge)
Ferre.Wyckmans@eesc.europa.eu
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Avis du CESE  
demandés par la présidence belge

1. Le détachement des conducteurs dans le secteur européen du transport routier: enjeux et 
perspectives

2. Élaborer une nouvelle stratégie industrielle européenne: aider nos entreprises à relever les défis 
technologiques, sociaux, environnementaux et de concurrence

3. Mettre en place un test européen de résistance liée à l’innovation

4. Stimuler une croissance inclusive à long terme au moyen de réformes et d’investissements

5. Faire progresser le cadre politique de l’Union européenne en faveur d’une transition juste: 
quelles sont les mesures nécessaires?

6. Sécuriser l’approvisionnement de l’Europe en médicaments: envisager une loi sur les 
médicaments critiques

7. Lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale en exploitant le pouvoir de l’économie sociale et 
des innovations socio-économiques

8. Promouvoir une production alimentaire autonome et durable: stratégies au service de la 
politique agricole commune de l’après-2027

9. Pistes pour renforcer le dialogue civil et la démocratie participative dans l’Union européenne

10. Planification des infrastructures transfrontalières

11. De nouvelles voies pour réussir l’insertion numérique (intégré à l’avis relatif au Train de mesures 
«Compétences numériques et éducation au numérique»)
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